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Le rendez-vous politique de La Rep'

Rep

FÉMINISME n Les responsables écologistes confrontés à la crise que traverse leur parti

Pris dans les remous de l’affaire Bayou

Alexandre Charrier
alexandre.charrier@centrefrance.com

N i enquête journalisti-
que ni enquête judi-
ciaire. Europe écolo-

gie-Les Verts (EELV) n’a eu
besoin de personne pour
crever l’abcès de la crise
qui couvait dans ses rangs
depuis plusieurs semaines.
Sandrine Rousseau s’en est
chargée, el le-même, le
19 septembre, sur le pla-
teau de C à vous. L’ancien-
ne candidate à la candida-
ture présidentielle accuse
devant les caméras Julien
Bayou, secrétaire national
du parti, de « comporte-
ments de nature à briser la
santé morale des femmes »
et révèle avoir reçu les
confidences de son ex-
compagne.

« Impossible
de se positionner »
Le patron des Verts est

alors contraint de se met-
tre en retrait des instances.
Depuis, il a contre-atta-
qué. Dans la foulée de la
parution d’une enquête
dans Libération, qui dé-
taille comment le député a
été mis « sous surveillan-
ce » par un « collectif fé-

ministe informel », celui
qui reste député a dénon-
cé le déballage de sa vie
pr ivée et une forme de
« maccarthysme » alors
qu’il n’a jamais été enten-
du par la cellule d’enquête
et de sanctions sur les vio-
lences sexuelles et sexistes
du parti pour répondre des
faits dont on l’accuse.
L’onde de choc de cette

crise morale et politique,
qui interroge la capacité
d’EELV à gérer en interne
les dénonciations légitimes
visant ses dirigeants autant
que les ambitions indivi-
duelles en vue du congrès

de décembre, se fait sentir
au-delà des sphères pari-
siennes. Car elle touche à
l’identité même d’un mou-
vement qui se revendique
exemplaire sur les ques-
tions féministes.
Parmi les élus locaux que

nous avons contactés, cer-
tains ne cachent pas leur
embarras au point qu’ils
refusent d’être cités. « Se
positionner, c’est impossi-
ble », souffle l’un d’eux.
Prendre la défense de Ju-

lien Bayou, c’est prendre le
risque d’être du mauvais
côté de l’Histoire, celle de
la défense du patriarcat

face à MeToo. Pour autant,
on comprend, entre les li-
gnes, que la méthode em-
ployée par Sandrine Rous-
s eau e s t l o i n de f a i r e
l’unanimité.
« Toute violence physi-

que et psychologique à
l’égard des femmes doit
être condamnée, rappelle
p récau t ionneusement
Jean-Philippe Grand, élu
EELV à la ville d’Orléans.
C’est dans l’ADN de ce
parti. Et cette cellule inter-
ne a été créée pour que les
militantes qui se sentent
victimes de harcèlement
puissent être écoutées et

accompagnées . Ce qu i
m’embête aujourd’hui c’est
qu’on donne l’impression
d’être un parti amateur sur
ces questions alors qu’on
est précurseur. »
Pour lui, cette séquence

appel le à une cer ta ine
« clarification » sur la mé-
thode. « On ne donne pas
l’impression d’un débat
serein. Je trouve tout à fait
n o rma l que Sand r i n e
Rousseau ait reçu cette
femme pour recueillir sa
parole et pour l’orienter
vers la cellule, mais elle
n’aurait pas dû le men-

t ionner sur un p la teau
télé. Il ne faut pas que les
tribunaux populaires sur
les réseaux sociaux pren-
nent la place de la justi-
ce », estime Jean-Philippe
Grand.

« Pas une chasse
aux sorcières »
Sofian Mahbaz, au nom

du bureau exécu t i f de
l’Ouest-Loiret d’EELV, dé-
fend lui une l igne plus
rousseauiste. « L’article de
Libération ne montre rien
de bien significatif, juge-t-
il. Si ce n’est la réaction
tout à fait normale de vic-
times d’abus qui se pré-
v i ennen t l e s une s l e s
autres. Ce n’est pas une
chasse aux sorcières. Ce
que Sandrine Rousseau a
révélé dans C à vous dé-
montre qu’il n’y a person-
ne d’intouchable au sein
d’EELV. »
Et peu importe si aujour-

d’hui la justice n’est pas
saisie de ces faits. « La cel-
lule n’est pas un tribunal,
elle est là pour gérer les
conflits entre militants et
pour définir un cadre sain.
Et elle fonctionne plutôt
bien. »
Le sujet sera sans nul

doute au cœur des débats
du congrès de décembre.
« Ce sera de toute façon
positif pour le mouvement.
On montrera qu’on est ca-
pable de régler ce problè-
me de façon apaisée. »
D’évidence, on n’en est
pas encore là. n

Un secrétaire national ac-
cusé par sa rivale de violen-
ces psychologiques sur son
ex-compagne et qui répli-
que en invoquant le « mac-
carthysme ». L’affaire jette
le trouble dans un parti qui
place la lutte pour les droits
des femmes au cœur de son
projet politique.

ACCUSATIONS. Julien Bayou (à droite), ici lors de la rentrée parlementaire, a conservé son poste de député mais a abandonné ses
fonctions de secrétaire national d’Europe Écologie-Les Verts. PHOTO STÉPHANIE PARA

L’ACTU DE LA SEMAINE
également vice-président de la Région Cen-
tre-Val de Loire, a fait « voter une modifica-
tion pour que la protection ne vise pas la
seule ressource cynégétique ou le gibier
mais bien la biodiversité dans son ensem-
ble ». De fait, tous les animaux sauvages ne
sont pas du gibier ! n

Réactions
Les informations contenues dans notre
dossier consacré à la présence très dis-
crète de Serge Grouard (LR) dans la ville
qu’il dirige a fait réagir un certain nom-
bre d’élus, cette semaine. Côté majorité,
au moins deux adjoints, Pascal Tebibel
et William Chancerelle, et une conseillè-
re municipale, Fanny Picard, se sont ex-
primés sur les réseaux sociaux. En des
termes bien similaires, façon éléments
de langage préparés, pour soutenir leur
chef. Pour dire leur « fierté » de tra-
vailler avec lui, « loin des polémi-
ques »… Côté opposition, certains ont
vu dans ces articles la démonstration de
ce qu’ils dénoncent régulièrement, com-
me Ludovic Bourreau (indépendant) ou
Jean-Christophe Clozier (Europe Écolo-
gie-Les Verts). Quant au maire, il ne s’est
toujours pas exprimé sur le sujet. Quel-
ques nouvelles absences constatées cet-
te semaine ont provoqué de nouveau
des réactions de l’opposition.

AVEC XAVIER BERTRAND. Samedi
1 e r octobre, à Saint-Quentin, près de
1.200 personnes, dont 250 élus nationaux et
locaux, ont participé au lancement de Nous
France, le parti fondé par Xavier Bertrand.
Jean-Pierre Door, l’ancien député montargois,
et Pascal Tebibel, élu orléanais, ont animé un
atelier sur l’avenir de la santé et des soins.
Jean-Pierre Door a été nommé délégué ré-
gional de cette nouvelle formation. Son ad-
joint est Pascal Tebibel. À l’échelle du Loiret,
la déléguée est Cassandre Meunier, adjointe
au maire de Beaugency, Jacques Mesas. n

« SE SÉPARER DE KEOLIS ». Le rapport
d’activité 2021 de Keolis a été présenté lors
du dernier conseil métropolitain. Les chiffres
sont à la hausse (38 millions de voyages) par
rapport à 2020. La fréquentation du tram-
way a progressé de 18 %, celui du transport
à la demande de 30 %. Ce tableau présenté
a été nuancé par l’élue communiste, Domini-
que Tripet. « La satisfaction est à la hausse
mais vu la situation catastrophique qui exis-
tait avant le changement de réseau... Dans
deux ans, le contrat arrive à son terme. On
demande que l’on réfléchisse à la mise en
place d’une régie. Il est temps de se séparer
de Keolis. » n

LE SOUCI DU MÉDICO-SOCIAL. Le séna-
teur du Loiret Hugues Saury (LR) est interve-
nu dans l’hémicycle, jeudi, à l’occasion d’un
débat « sur la place à donner aux acteurs
du médico-social dans l’organisation des
soins de demain ». Il a ainsi demandé « si
des délégations de compétences aux profes-
sionnels de ce secteur étaient à l’étude » et
souhaité « des mesures fortes pour accroître
durablement l’attractivité de métiers du
médico-social ». n

MACRON ET LES RÉGIONS. Selon le ma-
gazine Le Point, le président de la Républi-
que Emmanuel Macron s’est payé les entou-
rages des présidents de Région, lors d’une
rencontre avec des députés de la majorité,
mi-septembre. « Il faudra que l’on parle un
jour de ces cabinets de présidents de Région
plus pléthoriques que celui de l’Élysée et de
leur budget de communication farami-
neux ! », aurait ainsi épinglé le Président, qui
s’est bien gardé de préciser de quel prési-
dent de Région il s’agit… n

TOUT LE MONDE AIME LA SOLOGNE.
Une proposition de loi pour réglementer les
grillages en Sologne a été votée, cette se-
maine, à l’Assemblée nationale. C’est le dé-
puté du Loiret Richard Ramos (MoDem) qui a
mis tout le monde d’accord, alors que plu-
sieurs projets étaient dans les tuyaux ces
derniers mois. Évidemment, chacun a pris le
soin de rappeler qu’il avait joué un rôle. Ain-
si, le député EEVL de Tours, Charles Fournier

Sueur fait la leçon
à Dupond-Moretti
Lundi, le ministre de la Justice, Éric
Dupond-Moretti, a appris qu’il se-
rait renvoyé et jugé par la Cour de
justice de la République. Il a depuis
formé un pouvoi en cassation. Mar-
di, Jean-Pierre Sueur a pris la pa-
role au Sénat, au nom de son
groupe socialiste. Le sénateur du
Loiret a rappelé l’engagement pris
par le chef de l’État : « Lorsqu’un
ministre était mis en examen, il lui
paraissait qu’il devait quitter le
gouvernement. (...) Je constate, par
ailleurs, que les avocats du présent
garde des Sceaux tiennent des pro-
pos mettant lourdement en cause
les plus hautes autorités de la ma-
gistrature. »
Le garde des Sceaux lui a répondu
plus brièvement, d’un ton cinglant
mais « sans aucune polémique à
l’attention de Monsieur le sénateur
Sueur », en rappelant que ses avo-
cats s’expriment pour assurer sa
défense.
Il a conclu son allocution en invi-
tant Jean-Pierre Sueur à relire le
rapport rédigé par la socialiste Éli-
sabeth Guigou, quand elle était mi-
nistre de la Justice, au sujet de la
présomption d’innocence.


